PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: zver]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant «Erasmus»: le programme de l’Union pour l’éducation, la formation, la jeunesse et le sport, et abrogeant le règlement (UE) nº 1288/2013
1.	Rapporteur: Milan ZVER (PPE/SI)
2.	Numéros de référence: 2018/0191 (COD)/A8-0111/2019/P8_TA-PROV(2019)0324
3.	Date d’adoption de la résolution: 28 mars 2019
4.	Base juridique: article 165, paragraphe 4, et article 166, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)
6.	Position de la Commission: À ce stade, la Commission réserve sa position à l’égard de l’ensemble des amendements du Parlement européen.
La Commission fait part de ses préoccupations particulières concernant les amendements qui augmenteraient encore le budget; une enveloppe budgétaire complète à l’avance réduisant la flexibilité de la proposition de la Commission; la mise en place d’un budget spécifique consacré à l’inclusion; le recours aux actes délégués pour adopter des programmes de travail; des modifications apportées aux indicateurs et aux dispositions relatives aux synergies et au suivi; la participation de pays tiers et la communication institutionnelle.
En outre, la Commission ne peut accepter les amendements modifiant des éléments essentiels de la proposition de la Commission, tels que ceux qui demandent à modifier le nom actuel du programme; à ajouter de nouveaux objectifs spécifiques; à élargir le champ d’application de DiscoverEU; à étendre la mobilité individuelle pour les apprenants adultes; à étendre la mobilité individuelle à des fins d’éducation et de formation aux jeunes qui pratiquent un sport dans un contexte organisé; à modifier certains paramètres de la dimension internationale du programme; à introduire une liste non exhaustive de critères de financement afin de démontrer la valeur ajoutée de l’UE; ajouter des diplômes de doctorat aux partenariats d’excellence Erasmus; la modification des critères applicables aux universités européennes et aux centres d’excellence professionnelle; et la fusion des actions Jean Monnet dans le domaine de l’enseignement supérieur avec les autres domaines de l’éducation et de la formation.
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